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propriét6 de 1'l'0 seraient inscparableinent unis à cette cOmmunnauté, sans

pouvoir on être sûpar 6 s pour quelque cause ou occasion que ce fut ().

20. Comme subrog6 par là. aux associés de Montréal, le S6minaire fut char-

g d'acquitter toutes leurs dettes, tant en France qu'en Canada. Il paraiît

qu'elles étaient alors très-considérables ; du moins, c'est une tradition cou-
stante (lue, par leur acq u ittemlelt, le Séminaire paya la seigneutrie deux

fois ce qu'elle valait au m'îomieit de la donation, .3o. Il fut stipul6 que si,
après toutes ces charges acquittées et après les dépenses nécessaires nour
la conservation de l'île, il restait du revenant bon provenant des terres
alors défrichées, il serait cmloyé pour le bien de l'oeuvre, selon le zèle

et la prudence des prêtres du Séminaire ; mais que, quant aux terres qui
n'étaient point défrichées encore, et que le s6minaire pourrait mettre en
-valeur par la suite, comme aussi quant aux améliorations, augmentations
et acquisitions qu'il fendt, il puurrit en disposer selon son bon plaisir. Le

-6minaire n'a cependant jamais tiré aucun avantage de cette dernière

clause, qui aurait tourné à la ruine de l'oeuvre et à l'abandon de la Colo-

iie ; car le revenu net des terres défrichées alors ne s'élevait pas au-delà
de cent écus par an : celles de Saint-Gabriel et de Sainte-Marie apparte

niant en propre aux Ecclésiastiques de Saint-Sulpice, qui, par l'entretien
,ieý' hommes qu'ils y aient placés pouir garder le pays, dépensaient Cia-

ute année beaucoup plus que ces terres ne pouvaient produire (†).

'j L'on a oujours conclu de la que le Séminaire ne pouvait ni vendre, ni donner,
ni échanger la seigneuie' de Saint-Sulpice, non Plhs que Ple de lontreal.

(t lPai eette donation, MI. de Maisonneuve devait se trouver dépossédé de tout droit

de propriét é sur 1ile ; aussi mit-on dans cet acte une clause en sa faveur. " Le sieur de

y.a 3asonneuve, y est-il di, l'un des associés, et qui a tròs-utilement servi loeuvre,
demeurera, sa vie durant, Gouverneur et capitaine de 1île et de la maison seigneuriale

de Nontréal, où il est pr'sentemen t dtali par les associés; neantmoins, sous le bon plaisir

et les ordres de Messieurs du Séminaire, comMe propriétaires de lîle. Il aura donc

5onr logement dans la maison seigneuriale ; et, en outre, il jouira de la moitié de l

m(iétairie et des revenus du moulin, sa vie duirtt, àla eliarge de les entretenir en bon

éta, pendant le temps de la jouissqnce. Il sera toujours considéré comme ayant été

d n la Compagnie, et nyant rendu de très-grands services poUr lé tabissement de la

colonie de Montréal. Ie logement et le revenu dont on vient de parler lui tiendront

lieu d'appointements; et néaunoins les Messieurs du Séminaire auront droit, dès à

présent, dle loger lants la maison seigneuriale, Comme seigneurs et propriétaires dutI

lays, en laissant toutefois pour le Gouverneur le logement convenable.'

il fut stipulé, uomne ou le voit ici, que X\. de 3asonneuve demeurerait Gouverneur

sa vie durant, SOuS le bon plaisir et les ordres de M essiCurs du Sémintaire i Ctait

cne conséquence iécessaire de la cession que la Compagnie lenr faisait de tous les droit 5

qu'e'lle avait elle-même reçus. A ussi, ei explication le cette clause, déclara-t-elle, le
Mie jour 9 mars : " Que le Sémiaire pourrat changer le Gouverneur pour de justes

:raisons,' quoiqu'il n'y eût nucune apparence que jauais il fût question d'ôter le gou-

v-ernemeut de File à un homme si capable et si digne de lexercer. C'est pourquoi A. de

retouvilliers, conmmie représentanît les nouveaux seigneurs, en sa qualité de Supérieur

:n Séminaire. envoa-t-il à M. de Maisonneuve des lettres pour le conlirmer dans la

charge de ouverur'.


